
Le parc des voitures particulières de moins de 16 ans en                 
Bourgogne-Franche-Comté au 1er janvier 2019 
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Service Logement Construction Statistiques - Département Statistiques et Etudes Habitat 

www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr 

En Bourgogne-Franche-Comté, le parc de véhicules particuliers de moins de 16 ans compte 
1 434 000 unités en 2019. Il représente 4,5 % du parc métropolitaine, en baisse de 0,1 point 
depuis 2011. Au 1er janvier 2016, un ménage détenait en moyenne 1,14 voiture dans la région, 
contre 1,13  au niveau national. 
 
En dehors de l’année 2013, le parc de véhicules particuliers recule chaque année depuis 2011. 
La tendance est similaire au niveau national en dehors de l’année 2019 où le parc progresse 
légèrement en France métropolitaine (+0,1 %), alors qu’il se replie de 0,3 % dans la région. 
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Figure 1: des immatriculations moins dynamiques en Bourgogne-Franche-Comté 

Source : SDES – RSVERO – Parc de véhicules de moins de 16 ans  

En huit ans, le parc de véhicules de moins de 16 ans diminue d’un peu plus de 4 % 
dans la région, soit un rythme deux fois supérieur à la moyenne métropolitaine. Cette 
baisse, plus forte, dans la région, peut questionner, alors que le recours à la voiture 
individuelle pour les navettes domicile-travail progresse de 82 à 84 % entre 2011 et 
2016. Le nombre d’actifs utilisant une voiture pour se rendre à leur travail progresse 
de 0,1 %, alors que le nombre d’actifs ne travaillant pas à leur domicile diminue. Il en 
résulte une baisse de 2,2 % du nombre de navetteurs (actifs ne travaillant pas à       
domicile), tandis que le nombre de ceux utilisant une voiture reste stable sur cette  
période. 
 
À l’inverse, le nombre de voitures aux âges élevés se réduit (entrée en institution, 
moins de besoins de déplacements en même temps…). Le vieillissement, plus        
important dans la région qu’en moyenne au niveau national favorise le recul du parc. 
L’impact reste néanmoins modéré. 
 
Plusieurs facteurs rendent néanmoins difficile l’analyse sur l’évolution du parc au   
niveau territorial. Le développement de la location avec option d’achat qui peut   
amener la société titulaire de la carte grise à  optimiser les coûts afférents en           
immatriculant le véhicule dans un département différent du département de résidence 
du locataire. L’impact est nul, en revanche, au niveau national. 
 
Par ailleurs, le champ de cette étude, qui limite à moins de 16 ans le parc de véhicules 
suivi, est un facteur limitant important. Il est difficile de connaître l’évolution du parc     
roulant (note méthodologique). Des véhicules peuvent encore être comptabilisés, 
alors qu’ils ne roulent plus, tandis que la baisse du parc peut résulter de la présence 
d’une proportion plus forte de véhicules très anciens. 
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Figure 2: une baisse plus prononcée en Bourgogne-Franche-Comté qu’en métropole 

Source : SDES – RSVERO – Parc de véhicules de moins de 16 ans  

Figure 3: évolution moyenne annuelle du parc de véhicules particuliers en région 
entre 2011 et 2019 

Source : SDES – RSVERO  
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Figure 4: parc des véhicules particuliers de 2011 à 2019 

www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr 

Source : SDES – RSVERO  

Un parc stable dans le Doubs, en recul dans les autres départements 
 

Le Doubs (1,24), la Haute-Saône (1,21) et le Jura (1,20) se distinguent avec un nombre de    
véhicule par ménage plus important que dans les autres départements. À l’opposé, dans la 
Nièvre, les ménages disposent en moyenne de 1,03 véhicule, devant la Côte-d’Or (1,09), la 
Saône-et-Loire  et le Territoire de Belfort (1,11) et l’Yonne (1,13). 
 
Le Doubs est le seul département à enregistrer une quasi stabilité de son parc entre 2011 et 
2019. Cette stabilité est la résultante d’une croissance entre 2011 et 2014, puis d’un   recul 
dans les mêmes proportions de 2014 à 2019. Dans tous les autres départements, le parc de 
véhicules se replie. C’est dans la Nièvre et dans l’Yonne que le recul est le plus fort, avec 
respectivement 9 et 7 %. La baisse est modérée dans le Jura (-2 %), qui est le seul           
département de Bourgogne-Franche-Comté à enregistrer une légère progression de son parc 
en 2019 (+0,2%). 

Figure 5: un parc plus jeune dans le Doubs et el Jura, plus ancien en Haute-Saône 

Source : SDES – RSVERO –  recensement 2015 de l’INSEE 

S’il faut prendre avec précaution l’âge moyen du parc (parc tronqué aux âges les plus élevés, 
linéarisation des parcs par tranche), quelques enseignements peuvent en être tirés. L’âge moyen 
semble diminuer dans la région comme au niveau national. 

Note : Le parc par âge est connu selon des tranches variables : <4 ans, 4+5 ans, 6+7 ans, 8 à 
10 ans et 11 à 15 ans. À l’intérieur d’une tranche, la répartition est supposée linéaire. L’âge 
moyen du parc est de ce fait indicatif. 
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Figure 6: puissance des voitures électriques encore marginales 

Source : SDES – RSVERO  

Le Doubs et le Jura sont les deux seuls départements de la région où l’âge moyen s’établit 
sous la moyenne métropolitaine. Outre la présence d’un parc important, le renouvellement y 
est plus important qu’ailleurs dans la région. Le parc est ancien en Haute-Saône (9,4 ans), 
l’Yonne (9,3 ans) et la Nièvre (9,2 ans). 
 

Les véhicules de 6 CV et plus de moins en moins prisés. 
 

Avec les engagements de la France pour lutter contre le réchauffement climatique, la        
réduction des émissions de gaz à effet de serre par le transport représente un enjeu           
primordial, le transport étant le premier poste d’émission devant le secteur résidentiel. À  
l’issue du Grenelle de l’environnement, la mise en place d’un bonus-malus en fonction des 
émissions de CO2 des véhicules a été mis en place ; en 2008, pour favoriser l’achat de      
véhicules moins polluants. Le bonus-malus a été ensuite durci plusieurs fois depuis son    
entrée en vigueur, une augmentation du malus a d’ailleurs été encore voté dans le projet de 
loi de finances 2020. Les effets de cette politique peuvent être approchés par  la puissance      
fiscale des véhicules, celle-ci étant corrélée avec leurs émissions de CO2. La part des        
véhicules de 6 chevaux fiscaux (CV) et plus recule de 4,6 points entre 2011 et 2019 pour  
atteindre 50,8 % en France métropolitaine. En Bourgogne-Franche-Comté, le repli est un peu 
moins fort (-4,0 points à 51,2 %). 
 

C’est dans le Doubs et le Territoire de Belfort que la bascule du parc vers des véhicules 
moins polluants est la plus faible, la part des véhicules de 6 CV et plus diminue de près de 
3 points dans ces deux départements. À l’inverse, le recul approche 5 points en Saône-et-
Loire. L’Yonne se distingue avec une part de véhicules de 6 CV et plus encore haute 
(53,4 %), tandis qu’à l’opposé, cette part est passée juste en dessous des 50 % en Haute-
Saône. 

Un développement des véhicules électriques encore marginal 
 

Autre objectif des politiques publiques, le développement des véhicules électriques reste, en 
revanche marginal. Ils représentent moins de 1 % du parc en Bourgogne-Franche-Comté, 
lorsque l’électricité est seule et 3 % pour les véhicules hybrides essence ou gazole. Au      
niveau national, cette part est à peine plus forte.   L’autonomie des batteries s’améliore, mais 
elle reste un enjeu primordial, dans une région faiblement urbanisée où les ménages font des 
distances plus élevées pour leurs navettes domicile-travail. 
 

Traditionnellement, le gazole occupe une part importante dans la région. La présence de  
Peugeot dont la qualité des moteurs diesel constitue un point fort favorise son           
développement. Entre 2011 et 2019, la part des véhicules essence a baissé pour atteindre 
32 % du parc régional, soit 2 points de moins qu’au niveau national. Cette hausse s’est     
néanmoins concentrée en début de période. Depuis quatre ans, la part des véhicules à essence 
dans les immatriculations dépasse celle des véhicules diesel et un rééquilibrage devrait se 
faire dans les prochaines années. 
 

Les véhicules à essence sont plus nombreux dans les départements urbains. Leur part atteint 
38 % en 2019 dans le Territoire de Belfort, 34 % en Côte-d’Or et 33 % dans le Doubs. Elle 
est, en revanche, faible en Haute-Saône et dans l’Yonne (28%). 
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Figure 7: un recul généralisé de la part des véhicules à essence 

Source : SDES – RSVERO  
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Source : SDES – RSVERO                                                                Source : SDES – RSVERO  

Annexes 
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Source : SDES – RSVERO                                                                Source : SDES – RSVERO  
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Méthodologie: 
 
 
 
Source: 
 
Les données proviennent du répertoire statistique des véhicules routiers du service de la      
donnée et des études statistiques (SDES) du ministère de la Transition écologique et solidaire. 
Il recense les véhicules routiers immatriculés sur le territoire français (départements d’outre-
mer compris) à partir des informations transmises par le ministère de l’Intérieur (Agence     
nationale des titres sécurisés)  issues du système d’immatriculation des véhicules (SIV). 
 
 
 
Champ: 
 
Le champ est limité aux voitures métropolitaines et enregistrées comme «série normale» dans 
l’ancien système d’immatriculation abandonné en avril 2009. Ainsi, les données présentées ici 
ne comprennent pas les véhicules immatriculés dans les départements et collectivités d’outre-
mer, en transit temporaire (TT), importés en transit (IT),  militaires, de l’administration civile 
de l’État, en W garage (véhicule en essais, dans le garage) et WW (immatriculation temporaire, 
en attente de formalités). 
 
Seuls les véhicules particuliers de moins de 16 ans font l’objet de l’étude. À l’intérieur d’une 
tranche, il est supposé que le nombre de voitures croit linéairement avec l’âge. 


